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Accord bilatéral 

entre le Gouvernement de la République Française 

et le Gouvernement de la République de Bulgarie 

en vue de la réalisation de projets 

au titre du mécanisme de « Mise en œuvre conjointe » 

conformément à l’article 6 du Protocole de Kyoto 

 à la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques

Le Gouvernement de la République Française, ci-après dénommé « la Partie française »,

et 
Le Gouvernement de la République de Bulgarie, ci-après dénommé « la Partie bulgare »,

 Tous deux dénommés ci-après « les Parties »,

Rappelant que la République Française et la République de Bulgarie sont Parties à la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques, ci-après dénommée « la Convention », et au Protocole de Kyoto à ladite Convention ;
Considérant que la Convention dispose que le caractère planétaire des changements climatiques requiert de tous les pays qu’ils coopèrent le plus possible et participent à une action internationale, efficace et appropriée, selon leurs responsabilités communes mais différenciées, leurs capacités respectives et leurs conditions sociales et économiques ;

Désireux d’exprimer leur volonté politique de coopérer dans la lutte contre les changements climatiques et d’aider à réaliser des projets au titre du mécanisme de Mise en oeuvre conjointe (ci-après dénommée la « MOC ») conformément à l’article 6 du Protocole de Kyoto qui prévoit, afin de respecter ses engagements vis à vis de l'article 3 du protocole, le transfert d’une Partie à l’Annexe I à une autre Partie à l’Annexe I d’unités de réduction des émissions (URE) découlant de la réalisation de projets MOC visant à réduire les émissions anthropiques par les sources ou à renforcer les absorptions anthropiques par les puits de gaz à effet de serre ; 

Prenant en compte l’article 6 du Protocole de Kyoto ainsi que les décisions, lignes directrices, modalités et procédures relatives à la mise en œuvre de l’article 6 du Protocole de Kyoto adoptées par la Conférence des Parties à la Convention (CP) ou par la Conférence des Parties agissant comme Réunion des Parties au Protocole de Kyoto (CP/RP) ;

Rappelant les différentes procédures qui s’appliquent dans le cas où les deux Parties respectent l’ensemble des critères d’éligibilité pour la cession et l’acquisition d’URE générées par des projets MOC (ci-après dénommées « MOC Voie 1 ») et celles qui s’appliquent dans le cas où l’une des deux Parties ne respecte pas l’ensemble des critères d’éligibilité pour la cession et l’acquisition d’URE générées par des projets MOC (ci-après dénommées « MOC Voie 2 ») ;

Prenant en compte la décision 10/CMP.1 de la première CP/RP qui crée le Comité de supervision de la MOC ainsi que le caractère obligatoire des décisions, lignes directrices, modalités et procédures adoptées par le Comité de supervision de la MOC dans le cas où l’une des deux Parties ne respecte pas l’ensemble des critères d’éligibilité pour la cession et l’acquisition d’URE générées par des projets de MOC,

 Sont convenus des dispositions suivantes :

Article premier

Objectif

La coopération dans le cadre du présent Accord a pour objet de faciliter la réalisation de projets de mise en œuvre conjointe en République de Bulgarie avec la participation d’entités françaises et le transfert au Gouvernement de la République Française ou aux entités juridiques françaises, autorisées par le Gouvernement de la République Française des Unités de réduction des émissions (URE) générées et vérifiées, conformément à l’article 6 du Protocole de Kyoto.

Article 2

Champ d’application

Les décisions relatives à l’autorisation accordée à une entité publique ou privée de participer à un projet MOC, à l’agrément d’un projet par les Parties et au transfert des URE qui en résultent sont prises conformément aux décisions adoptées par la CP, par la CP/RP ou, le cas échéant, par le Comité de supervision de la MOC. 

Les Parties se tiennent mutuellement informées des dispositions prises par leurs pouvoirs publics afin de respecter les obligations énoncées par les décisions 2/CMP.1, 9/CMP.1 et 10/CMP.1 et toute autre décision qui pourra être prise par la CP, par la CP/RP ou, le cas échéant, par le Comité de supervision de la MOC.

Les Parties coopèrent également en menant un dialogue sur leurs pratiques respectives en matière de directives nationales et de procédures d’agrément des projets MOC et de transfert des URE associées, afin de développer leurs connaissances au cours de la phase préparatoire au régime applicable aux changements climatiques après 2012. 

Article 3

 Engagements de la Partie française

La Partie française contribue à l’élaboration et à la réalisation de projets MOC, notamment : 

· en soutenant la participation d’entités françaises à l’élaboration et à la réalisation de projets MOC en République de Bulgarie ;

· en les informant des critères, directives et procédures nationaux de la Partie bulgare en vue de l’agrément de projets MOC, ainsi que des changements qui interviennent dans la législation bulgare ou dans les priorités de mise en œuvre des projets MOC ;

· en facilitant l’acquisition, en tant que de besoin, par des acheteurs potentiels d’URE résultant de projets MOC ;

· en mettant en œuvre des procédures efficaces pour autoriser les entités françaises à participer aux projets MOC et pour agréer ces projets.


Article 4

 Engagements de la Partie bulgare

1. La Partie bulgare contribue à l’élaboration et à la mise en œuvre de projets MOC : 

· en adoptant les critères, directives et procédures nationaux en vue de l’agrément des projets MOC et en veillant à l’efficacité de ces procédures ;

· en communiquant, en particulier à la Partie française, des informations sur ses critères, directives et procédures nationaux en vue de l’agrément de projets MOC, ainsi que sur les changements qui interviennent dans la législation bulgare ou dans les priorités de mise en œuvre des projets de MOC ;

· en soutenant les entités intéressées par la mise en œuvre de projets de MOC grâce à la communication d’informations et à des consultations, et en approuvant officiellement ces projets au moyen de la délivrance d’une Lettre officielle d’agrément, conformément à l’article 6.1 du Protocole de Kyoto ;

· en confirmant dans lesdites Lettres d’agrément que le transfert d’URE sera exempt de taxes supplémentaires au delà du montant convenu des URE ;

· en s’engageant à transférer à la Partie française la quantité d’URE issue de projets MOC qui aura été convenue au moyen d’un arrangement contractuel entre les participants à un projet et vérifiée par un organisme indépendant conformément aux décisions appropriées de la CP, de la CP/RP et du Comité de supervision de la MOC.

2. La Partie bulgare n’autorise aucun double décompte des réductions d’émissions pour les projets MOC qui affectent directement ou indirectement les émissions de gaz à effet de serre des installations relevant du Système d’échange de droits d’émission de l’Union européenne.

Article 5

Arrangement contractuel entre les participants à un projet

Les conditions contractuelles de mise en oeuvre d’un projet MOC sont régies essentiellement par un arrangement contractuel entre les participants au projet qui comprend notamment des dispositions afférentes à la livraison, au défaut de livraison de réductions d’émission et à leur paiement, définies d’un commun accord entre les participants au projet et conformément aux dispositions du présent Accord. 

Article 6

Vérification

Les Parties appliquent la procédure de vérification de la MOC Voie 2 conformément aux décisions appropriées de la CP/RP et du Comité de supervision de la MOC. Elles prévoient d’appliquer les procédures de vérification de la MOC Voie 1 dès qu’elles réuniront l’une et l’autre les conditions requises pour ce faire. Les Parties ou toute personne morale habilitée par l’une d’elles peuvent à tout moment choisir d’appliquer les procédures de la MOC Voie 2. 

Article 7

Coordination entre les Parties

Dans un délai de deux mois à compter de la signature du présent Accord, la Partie bulgare et la Partie française se communiqueront les noms des coordinateurs nationaux qu’elles auront désignés pour sa mise en œuvre. Lesdits coordinateurs facilitent la communication entre les autorités compétentes des Parties et entre les entités intéressés par l’élaboration de projets MOC afin d’atteindre au mieux l’objectif du présent Accord. 

Article 8

Entrée en vigueur

Le présent Accord entre en vigueur dès sa signature et parviendra à expiration au terme de la première période d’engagement du Protocole de Kyoto, à savoir le 31 décembre 2012. 

Le présent Accord ne remet pas en cause la possibilité de comptabiliser les réductions d’émissions à partir de l’année 2006, conformément à la décision 16/CP.7 des Accords de Marrakech, ni les réductions d’émissions et la capture du CO2 réalisées après 2012, conformément aux décisions de la CP/RP relatives à de futures périodes d’engagement.

Le présent Accord peut être modifié ou complété par les Parties d'un commun accord exprimé par écrit et par la voie diplomatique. Chaque modification fait partie intégrante de cet Accord.
Article 9

Dénonciation

Chacune des Parties peut à tout moment dénoncer le présent Accord moyennant notification écrite transmise par la voie diplomatique. 

La dénonciation du présent Accord prendra effet six mois après la date de réception par l’autre Partie de ladite notification, ou à toute date ultérieure mentionnée par celle-ci.

La dénonciation du présent Accord n’aura pas d’incidence sur la réalisation des projets MOC ni sur les transferts ou les acquisitions des URE découlant des projets MOC qui auront été convenus dans le cadre du présent Accord avant que sa dénonciation ne prenne effet.

Fait à …. le … 2007 en double exemplaire, chacun en langues française et bulgare, les deux textes faisant également foi. 

	Pour le Gouvernement de la République Française


	Pour le Gouvernement 

de la République de Bulgarie




